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Le service et les usagers sont informés que cette instruction présente les dispositions communautaires et nationales relatives à l'aide à l'élaboration de jus de raisins.

L'instruction décrit à chaque stade du processus d'élaboration ou d'utilisation du jus de raisins,  la réglementation applicable en fonction des opérateurs intervenants (viticulteurs, intermédiaires, élaborateurs ou utilisateurs), de leur situation au regard de la réglementation des contributions indirectes (entrepositaire agréé ou non) et de leur lieu d'installation (en France ou dans un autre Etat membre de l'Union européenne).   

Compte tenu de l'importance du nombre des situations exposées, le service et les usagers sont invités à se reporter au sommaire afin de trouver les informations qui leur sont nécessaires en fonction de l'opération réalisée. Des tableaux en annexe récapitulent les différentes situations.

Il est toutefois recommandé de prendre connaissance de toute de l'instruction car certaines dispositions sont applicables à l'ensemble des opérations.

 Le sous-directeur, 

Signé

Jean-Pierre MAZÉ
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INTRODUCTION
En application de la réglementation communautaire
, une aide est accordée en faveur de l'utilisation des raisins frais, des moûts de raisins ou des moûts de raisins concentrés en vue de l'élaboration de jus de raisins ou d'autres produits comestibles à partir de ce jus de raisins.

L'objectif de cette mesure est de permettre aux produits originaires de la Communauté européenne de conserver leurs débouchés traditionnels.

Cette aide FEOGA, versée par l'Office national interprofessionnel des vins "ONIVINS" fait l'objet de contrôles douaniers spécifiques tant dans le cadre de la gestion économique et fiscale de la filière viti-vinicole que dans le cadre de la politique agricole commune.

La présente note expose les obligations des opérateurs ainsi que les conditions d'intervention des services douaniers dans la procédure relative à l'aide à l'élaboration de jus de raisins.

Une instruction est diffusée chaque année par l'ONIVINS à destination des opérateurs.

Les dispositions de la présente note ne s'appliquent qu'aux opérateurs qui demandent l'aide à l'élaboration de jus de raisins. Les autres opérateurs sont soumis aux réglementations de droit commun applicables à leurs activités.

Elle ne concerne pas non plus les jus élaborés à partir des raisins issus de vignes classées uniquement en tant que variété de table. 

PREMIERE PARTIE : DEFINITIONS
I. - ELABORATEUR DE JUS DE RAISINS
On entend par élaborateur de jus de raisins l'opérateur 
:

- qui, étant lui-même producteur ou producteur associé, transforme ou fait transformer les raisins frais, les moûts de raisins ou les moûts de raisins concentrés obtenus entièrement à partir de sa récolte en jus de raisins,

ou

- qui achète directement ou indirectement aux producteurs ou aux producteurs associés des raisins frais produits dans la Communauté européenne, ainsi que des moûts de raisins ou des moûts de raisins concentrés en vue de les transformer en jus de raisins. 

Sont également distingués les élaborateurs en continu des élaborateurs occasionnels.

Lorsque l'opérateur procède à des élaborations de jus de raisins tout au long de la campagne, il doit être considéré comme un "élaborateur en continu"
.

Dans le cas où l'élaboration a lieu à des dates fixes, l'élaborateur sera qualifié "d'élaborateur occasionnel"
.

II. - INTERMEDIAIRE
On entend par intermédiaire, tout opérateur qui détient matériellement ou non des raisins frais, des moûts de raisins et des moûts de raisins concentrés en vue de leur revente à un élaborateur.

III. - UTILISATEUR DE JUS DE RAISINS 

La réglementation communautaire définit comme "utilisateur" de jus de raisins,  tout opérateur qui exécute une des opérations en aval de la transformation, à savoir: 

- le stockage en vue de la vente à une ou plusieurs entreprises effectuant des opérations d'embouteillage, d'empaquetage, de conditionnement de jus de raisins ou de jus de raisins concentré ou de préparation d'autres produits comestibles à partir de ces jus de raisins, 

- l'embouteillage, l'empaquetage ou le conditionnement,

- la préparation d'autres produits comestibles à partir de jus de raisins ou de jus de raisins concentré.

Un élaborateur peut également être un utilisateur.

IV. - PREPARATION D'AUTRES PRODUITS COMESTIBLES A PARTIR DE JUS DE RAISINS

Les jus de raisins ou les jus de raisins concentrés obtenus peuvent être transformés en tout produit comestible autre que les produits vitivinicoles suivants : 

- les produits issus de la vinification repris à l'annexe I du règlement (CE) n° 1493/1999,

- les produits Irish & British wines et "home-made wines" commercialisés au Royaume-Uni ou en Irlande et visés aux articles 35.1 b et c du règlement (CE) n° 1493/1999.

DEUXIEME PARTIE : CHAMP D'APPLICATION DE LA MESURE
I. - PRODUITS CONCERNES

Seule peut bénéficier d'une aide, l'utilisation de raisins frais, de moûts de raisins ou de moûts de raisins concentrés obligatoirement produits dans la Communauté. Les matières premières originaires de pays tiers à la Communauté européenne ne sont donc pas éligibles à l'aide.

Ces produits doivent être issus de vignes classées soit exclusivement en tant que variétés à raisins de cuve ( raisins mono fin), soit simultanément en tant que variétés à raisins de cuve et en tant que variétés destinées à d'autres utilisations (raisins double fin).

Sont exclus du bénéfice de l'aide les produits issus de vignes classées exclusivement en tant que variétés à raisins de table.

II. - EXIGENCES TECHNIQUES RELATIVES AUX PRODUITS

Les matières premières mises en oeuvre pour l'élaboration de jus de raisins ou de jus de raisins concentré doivent être de qualité saine, loyale, marchande et propres à la transformation en jus de raisins. 

Les moûts de raisins ainsi que les moûts issus des raisins doivent avoir une masse volumique à 20° C comprise entre 1,055 et 1,100 gramme par centimètre cube. 

Pour être transformés en produits comestibles, les jus de raisins et les jus de raisins concentrés doivent être conformes à la directive communautaire relative aux jus de fruits et à certains produits similaires destinés à l'alimentation humaine
.

III. - BENEFICIAIRES DE L'AIDE

L'aide est accordée aux élaborateurs de jus de raisins tels que définis au point I de la première partie de la présente instruction.

IV. - DELAIS DE TRANSFORMATION

Les opérations de transformation en jus de raisins doivent être effectuées au cours d'une campagne viticole, soit entre le 1er août de l'année N et le 31 juillet de l'année N+1.

TROISIEME PARTIE : CONDITIONS D'OCTROI

Le bénéfice de l'aide à l'élaboration de jus de raisins est conditionné par le respect de formalités réglementaires par les élaborateurs et les utilisateurs. 

( Pour l'élaborateur, celles-ci consistent notamment en :

( le dépôt d'une déclaration préalable d'élaboration ou d'un programme annuel auprès de la délégation régionale de l'ONIVINS dont dépend l'élaborateur ;

 ( la circulation des matières premières et des jus de raisins sous couvert d'un document d'accompagnement et la tenue d'une comptabilité matières.

( la présentation à l'appui de sa demande d'aide de pièces justificatives parmi lesquelles figurent  : 

- les copies des documents d'accompagnement apurés et validés par les services douaniers afférents aux  transports des jus de raisins ou des jus de raisins concentrés objets de la demande d'aide entre ses installations et celles de l'utilisateur ;

- la copie de sa comptabilité matières ou un récapitulatif de celle-ci ;

- une copie de sa déclaration de récolte et de l'attestation de respect des obligations communautaires "AROC" s'il produit du jus de raisins à partir de sa propre récolte de raisins. 

( L'utilisateur des jus de raisins ou des jus de raisins concentrés expédiés directement par l'élaborateur a pour sa part l'obligation de présenter aux services douaniers dont il dépend, un engagement écrit de ne pas transformer ces jus en produits vitivinicoles tels que décrits au point V de la première partie de la présente instruction.

Sauf cas de force majeure, le non respect de ces formalités ou des délais pour les accomplir peut entraîner le refus du bénéfice de l'aide communautaire au profit de l'élaborateur ou la diminution de son montant sans préjudice de sanctions prévues par le code des douanes ou le code pénal
.

Dans le cadre de cette procédure et par dérogation au nouveau dispositif issu de la réforme des contributions indirectes, il est à noter que :

les documents accompagnant le  transport des jus de raisins ou des jus de raisins concentrés objets de la demande d'aide entre les installations de l'élaborateur et celles de l'utilisateur doivent être validés à l'arrivée impérativement par les services douaniers,

les services douaniers doivent renvoyer à l'élaborateur la copie de contrôle (exemplaire 3 des DAA ou DAC) de ces documents validés par leurs soins.

TITRE I - CIRCULATION DES PRODUITS SOUS DOCUMENT D'ACCOMPAGNEMENT
Le versement de l'aide à l'élaboration des jus de raisins étant subordonné à la non utilisation de ces produits dans le secteur viti-vinicole ou de leur sortie du territoire de la Communauté européenne, les conditions de droit commun de validation et d'apurement des DAA ou des DAC
, sont complétées par des dispositions particulières fixées par la réglementation communautaire relative à l'aide à l'élaboration de jus de raisins.

I. - CIRCULATION DES PRODUITS SUR LE TERRITOIRE NATIONAL 

A.  Document d'accompagnement applicable
A titre de rappel, le transport en vrac des raisins frais, des moûts de raisins, des moûts de raisins concentrés et des jus de raisins issus de vignes classées exclusivement en tant que variétés à raisins de table, n'est soumis ni aux obligations communautaires régissant l'organisation commune du marché viti-vinicole
, ni à la réglementation des contributions indirectes. Dès lors, aucun document d'accompagnement n'est exigé pour la circulation de ces produits.

En revanche, lorsque la circulation des produits commence sur le territoire national, le transport en vrac des raisins frais, des moûts de raisins, des moûts de raisins concentrés et des jus de raisins issus de vignes classées soit exclusivement en tant que variétés à raisins de cuve (raisins mono fin), soit simultanément en tant que variétés à raisins de cuve et en tant que variétés destinées à d'autres utilisations (raisins double fin), s'effectue sous document administratif d'accompagnement "DAA" ou document commercial d'accompagnement "DAC" en application de la réglementation communautaire relative à l'organisation commune du marché viti-vinicole
 et de la réglementation des contributions indirectes
, et dans les conditions explicitées par les dispositions des décisions administratives relatives à la circulation des produits soumis à accises
.

En conséquence, lorsque le transport des matières premières mises en œuvre ou des jus de raisins ou des jus de raisins concentrés expédiés à un utilisateur commence sur le territoire national, tout élaborateur installé en France, qui souhaite prétendre à l'aide à l'élaboration de jus de raisins, doit pouvoir justifier du transport de ces produits par la présentation d'un DAA ou DAC.  

B.  Mentions devant figurer sur le document d'accompagnement

( De manière générale, doivent apparaître sur ce document les mentions suivantes :

- le  nom et l'adresse de l'expéditeur (case 1 du DAA ou DAC) ;

- le nom et l'adresse du destinataire (case 7 du DAA ou DAC) ;

- l'identification de l'expéditeur et/ou du destinataire (n° d'accise ou n° CVI), le cas échéant ;

- le numéro de référence destiné à individualiser ce document (case 3 du DAA ou DAC) ; 

- la date de l'établissement (case 14 du DAA ou DAC), ainsi que la date d'expédition 
(case 16 du DAA ou DAC) ;

- la désignation du produit transporté conformément aux dispositions communautaires et nationales (case 18 du DAA ou DAC) 
 ; 

- la quantité du produit transporté (case 20 du DAA ou DAC) ; 

- l'indice réfractométrique pour les moûts concentrés ou non, ou la masse volumique 
(case 23 du DAA ou DAC) ;

- la zone viticole pour les raisins frais et les moûts concentrés ou non (case 23 du DAA ou DAC) ;

- les manipulations réalisées et visées à l'annexe II du règlement (CE) n° 884/2001 de la Commission du 24 avril 2001 portant modalités d'application relatives aux documents accompagnant les transports des produits viti-vinicoles et aux registres à tenir dans le secteur viti-vinicole (case 23 du DAA ou DAC).

( Lorsque l'élaborateur ne procède pas aux opérations de stockage, d'embouteillage, d'empaquetage, de conditionnement ou de préparation d'autres produits comestibles, il doit être précisé sur le DAA ou DAC accompagnant les jus de raisins ou les jus de raisins concentrés entre ses installations et celles de l'utilisateur :

- si l'élaboration de ces jus de raisins a déjà fait ou fera l'objet d'une demande d'aide par l'élaborateur
 ;

- la campagne au cours de laquelle les jus de raisins expédiés ont été élaborés.

Dans ce cas, l'élaborateur doit faire figurer en case 23 du DAA ou DAC les mentions suivantes : 

- "application de l'article 7.3.a du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié",

- "jus de raisins élaborés au cours de la campagne …..".

L'attention des opérateurs et des services est appelée sur l'importance des mentions devant figurer sur les documents accompagnant les produits, que ce soit les matières premières utilisées pour l'élaboration des jus de raisins ou les jus de raisins eux-mêmes.

En effet, toute mention inexacte ou incomplète ou l'absence des mentions obligatoires rendrait le DAA ou le DAC inapplicable ou ne permettrait  pas de satisfaire aux formalités prévues pour l'octroi de l'aide à l'élaboration de jus de raisins et, dès lors, les produits concernés pourraient être exclus du bénéfice de cette aide.

C.  Etablissement du document d'accompagnement 

1) Transport de raisins frais, de moûts ou de moûts concentrés d'un producteur à destination d'un intermédiaire ou d'un élaborateur
( L'intermédiaire ou l'élaborateur destinataire des produits est entrepositaire agréé
Il établit lui-même le DAA ou le DAC conformément à la procédure de l'enlèvement à la propriété
, ou donne mandat au producteur ou au transporteur pour établir un DAA ou DAC à son nom ou pour son compte.

(  L'intermédiaire destinataire des produits n'est pas entrepositaire agréé 

Il peut établir un DAA non cautionné validé par le service des douanes et droits indirects territorialement compétent pour enlever les produits des chais du viticulteur.

(  L'élaborateur destinataire des produits n'est pas entrepositaire agréé
Il peut établir un DAA non cautionné validé par le service des douanes et droits indirects territorialement compétent pour enlever les produits des chais du viticulteur.

Il mentionne en case 23 les références de la déclaration préalable de transformation ou du programme annuel de transformation adressé(e) à l'ONIVINS et correspondant aux matières premières mises en œuvre suivant ce programme ou cette déclaration qui sont transportées sous ce document d'accompagnement.

Attention : l'élaborateur ne pourra lever un DAA non cautionné et obtenir sa validation par le service des douanes et droits indirects que s'il a déposé le programme annuel ou la déclaration préalable de transformation auprès de l'ONIVINS en vue d'obtenir l'aide à l'élaboration de jus de raisin. 

2) Transport de raisins frais, de moûts ou de moûts concentrés d'un intermédiaire à destination d'un élaborateur.

(  L'intermédiaire et l'élaborateur sont entrepositaires agréés.
Le DAA ou le DAC est établi par leurs soins en application des dispositions de la décision administrative relative à la circulation des produits soumis à accises 21  et de la présente instruction, ou par le transporteur ou le producteur dûment mandaté pour établir un DAA ou DAC à leur nom ou pour leur compte.

(  L'intermédiaire et l'élaborateur ne sont pas entrepositaires agréés.
Il appartient à l'élaborateur d'établir un DAA non cautionné validé par le service des douanes et droits indirects  pour enlever les produits des entrepôts de l'intermédiaire.

Il mentionne en case 23 les références de la déclaration préalable de transformation ou du programme annuel de transformation adressé(e) à l'ONIVINS et correspondant aux matières premières mises en œuvre suivant ce programme ou cette déclaration qui sont transportées sous ce document d'accompagnement.

Attention : l'élaborateur ne pourra lever un DAA non cautionné et obtenir sa validation par le service des douanes et droits indirects que s'il a déposé le programme annuel ou la déclaration préalable de transformation auprès de l'ONIVINS en vue d'obtenir l'aide à l'élaboration de jus de raisin. 

(  L'intermédiaire expéditeur des produits est entrepositaire agréé et l'élaborateur destinataire n'est pas entrepositaire agréé.
Le DAA ou le DAC est établi par l'intermédiaire conformément aux dispositions de la décision administrative relative à la circulation des produits soumis à accises21 et de la présente instruction, ou donne mandat au transporteur ou au producteur pour établir un DAA ou DAC à son nom ou pour son compte.

Il mentionne en case 23 les références de la déclaration préalable de transformation ou du programme annuel de transformation adressé(e) à l'ONIVINS que lui aura préalablement transmis l’élaborateur, correspondant aux matières premières mises en œuvre suivant ce programme ou cette déclaration qui sont transportées sous ce document d'accompagnement.

L'élaborateur doit faire valider l’exemplaire n° 3 par les services des douanes et droits indirects  et le renvoyer à l'intermédiaire. 

( L'intermédiaire expéditeur des produits n'est pas entrepositaire agréé et l'élaborateur destinataire est entrepositaire agréé 
Le DAA ou le DAC est établi par l'élaborateur conformément aux dispositions de la décision administrative relative à la circulation des produits soumis à accises21  et de la présente instruction, dans le cadre d'un enlèvement à la propriété, ou donne mandat au transporteur pour établir un DAA ou DAC à son nom ou pour son compte.

3) Transport de jus de raisins ou de jus de raisins concentrés d’un élaborateur à destination d’un utilisateur 

( L'élaborateur est entrepositaire agréé

Le DAA ou DAC est établi conformément aux dispositions de la décision administrative relative à la circulation des produits soumis à accises 21  et de la présente instruction.

L'élaborateur doit indiquer en case 23 du DAA ou DAC les mentions ad hoc (cf : point I. B de la troisième partie de la présente instruction). 

( L'élaborateur n'est pas entrepositaire agréé

Il établit un DAA non cautionné validé par le service des douanes et droits indirects territorialement compétent.

Il indique en case 23 du DAA :

- les références de la déclaration préalable de transformation ou du programme annuel de transformation adressé(e) à l'ONIVINS et correspondant aux matières premières mises en œuvres suivant ce programme ou cette déclaration qui sont transportées sous ce document d'accompagnement.

- les mentions suivantes : 

( "application de l'article 7.3.a du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié20",

( " jus de raisins élaborés au cours de la campagne ".

Attention : l'élaborateur ne pourra lever un DAA non cautionné et obtenir sa validation par le service des douanes et droits indirects que s'il a déposé le programme annuel ou la déclaration préalable de transformation auprès de l'ONIVINS en vue d'obtenir l'aide à l'élaboration de jus de raisin. 

D.  Validation du document d'accompagnement
Les documents d'accompagnement doivent être validés avant l'expédition des produits et à leur réception. 

1) Transport de raisins frais, de moûts ou de moûts concentrés d'un producteur  à destination
d'un intermédiaire ou d'un élaborateur

a.  Procédure au départ
( L'intermédiaire ou l'élaborateur destinataire des produits est entrepositaire agréé
Il peut utiliser soit des DAA prévalidés mis à disposition par les services douaniers, soit des DAA ou DAC validés au coup par coup par une machine à timbrer. 

Les services douaniers peuvent également valider ces documents par l'apposition du 
cachet "ND".

( L'intermédiaire ou l'élaborateur destinataire des produits n'est pas entrepositaire agréé
Le DAA non cautionné accompagnant le transport des raisins frais, des moûts ou des moûts concentrés, est  validé par les services douaniers par l'apposition du cachet "ND".

b.  Procédure à l'arrivée
( L'intermédiaire ou l'élaborateur destinataire des produits est entrepositaire agréé
Le DAA ou le DAC afférent au transport des produits peut être validé par une machine à timbrer. 

Les services douaniers peuvent également valider ce document par l'apposition du 
cachet "ND".

( L'intermédiaire ou l'élaborateur destinataire des produits n'est pas entrepositaire agréé
Le DAA non cautionné accompagnant le transport des produits, est validé par les services douaniers par l'apposition du cachet "ND".

2) Transport de raisins frais, de moûts ou de moûts concentrés d’un intermédiaire à destination d’un élaborateur.

a.  Procédure au départ
( L'intermédiaire et l'élaborateur sont entrepositaires agréés
Il peut utiliser soit des DAA prévalidés mis à disposition par les services douaniers, soit des DAA ou DAC validés au coup par coup par une machine à timbrer. 

Les services douaniers peuvent également valider ces documents par l'apposition du 
cachet "ND".

( L'intermédiaire et l'élaborateur destinataire des produits ne sont pas entrepositaires agréés
Le DAA non cautionné établi par l'élaborateur est validé par les services douaniers par l'apposition du cachet "ND".

( L'intermédiaire expéditeur des produits est entrepositaire agréé et l'élaborateur destinataire n'est pas entrepositaire agréé.
Pour établir le DAA ou le DAC, l'intermédiaire, peut utiliser soit des DAA prévalidés mis à disposition par les services douaniers, soit des DAA ou DAC validés au coup par coup par une machine à timbrer. 

Les services douaniers peuvent également valider ces documents par l'apposition du cachet "ND".

( L'intermédiaire expéditeur des produits n'est pas entrepositaire agréé et l'élaborateur destinataire est entrepositaire agréé 
Pour établir le DAA ou le DAC, l'élaborateur peut utiliser soit des DAA prévalidés mis à disposition par les services douaniers, soit des DAA ou DAC validés au coup par coup par une machine à timbrer. 

Les services douaniers peuvent également valider ces documents par l'apposition du 
cachet "ND".

b.  Procédure à l'arrivée
( L'élaborateur est entrepositaire agréé
Lorsque l'élaborateur qui reçoit les raisins frais, les moûts ou les moûts concentrés, est entrepositaire agréé, le DAA ou le DAC afférent au transport des produits peut être validé par une machine à timbrer. 

Les services douaniers peuvent également valider ce document par l'apposition du cachet "ND".

( L'élaborateur n’est pas entrepositaire agréé
Le DAA non cautionné accompagnant le transport des produits, est validé par les services douaniers par l'apposition du cachet "ND".

3) Transport de jus de raisins ou de jus de raisins concentrés d’un élaborateur à destination d’un utilisateur
a.  Procédure au départ
( L'élaborateur est entrepositaire agréé
Il peut utiliser soit des DAA prévalidés mis à disposition par les services douaniers, soit des DAA ou DAC validés au coup par coup par une machine à timbrer. 

Les services douaniers peuvent également valider ces documents par l'apposition du 
cachet "ND".

( L'élaborateur n'est pas entrepositaire agréé
Lorsque l'élaborateur n'est pas entrepositaire agréé, le DAA non cautionné accompagnant le transport des jus de raisins est validé par les services douaniers par l'apposition du cachet "ND".

b.  Procédure à l'arrivée
Pour pouvoir bénéficier de l'aide à l'élaboration de jus de raisins, les documents accompagnant le transport de jus de raisins entre l'élaborateur et l'utilisateur (entreprise de stockage, d'embouteillage, d'empaquetage, de conditionnement ou de fabrication de produits comestibles) doivent obligatoirement être validés à la réception par les services douaniers par l'apposition du cachet  "ND"
.

En conséquence, lorsque le transport des jus de raisins ou des jus de raisins concentrés  entre l'élaborateur et l'utilisateur est effectué uniquement sur le territoire national, l'absence de validation à l'arrivée du DAA ou DAC sous couvert duquel ces jus de raisins ont circulé par l'apposition du cachet "ND" par les services douaniers, entraîne l'exclusion de ces jus de raisins du bénéfice de l'aide à l'élaboration de jus de raisins.

E.  Apurement du document d'accompagnement
1) Transport de raisins frais, de moûts ou de moûts concentrés d’un producteur à destination
d’un intermédiaire ou d’un élaborateur

L'apurement du DAA ou du DAC entre un producteur et un intermédiaire ou un élaborateur est effectué conformément aux règles de droit commun exposées au point V de la décision administrative relative à la circulation des produits soumis à accises21.

A titre de rappel, dans le cadre de la procédure d’enlèvement à la propriété, le DAA ou le DAC est « auto-apuré » par l’opérateur qui a levé le document d’accompagnement.

2) Transport de raisins frais, de moûts ou de moûts concentrés d’un intermédiaire à 
destination d’un élaborateur 

L'apurement du DAA ou du DAC entre un intermédiaire et un élaborateur est effectué conformément aux règles de droit commun exposées au point V de la décision administrative relative à la circulation des produits soumis à accises21.

3) Transport de jus de raisins ou de jus de raisins concentrés d’un élaborateur à destination d’un utilisateur 

a.  Obligations de l'utilisateur
(  Présentation d'un engagement écrit de ne pas transformer les jus de raisins ou les jus de raisins concentrés en produits vitivinicoles 

L'utilisateur destinataire des jus de raisins ou des jus de raisins concentrés expédiés par l'élaborateur qui sollicite l'aide à l'élaboration de jus de raisins, doit présenter aux services douaniers dont il dépend, un engagement écrit de ne pas transformer ces jus de raisins en produits : 

- issus de la vinification repris à l'annexe I du règlement (CE) n° 1493/1999,

- commercialisés au Royaume-Uni ou en Irlande sous le nom de "Irish & British wines" et "home-made wines".

Caractéristiques et délai de présentation de l'engagement écrit

L'engagement est souscrit sur le formulaire repris à l'annexe I de la présente instruction.

Il est valable pour une campagne viti-vinicole et pour l'ensemble des jus de raisins ou des jus de raisins concentrés reçus de l'ensemble des élaborateurs qui approvisionnent l'utilisateur et qui sollicitent l'aide à l'élaboration de jus de raisins.

L'utilisateur doit présenter cet engagement écrit aux services douaniers avant l'utilisation des jus de raisins ou des jus de raisins concentrés, et au plus tard lors de la présentation du DAA ou DAC afférent à ces jus de raisins pour validation
.

L'attention des services et des opérateurs est appelée sur le fait qu'en l'absence de présentation de l'engagement écrit de l'utilisateur pour la campagne viti-vinicole correspondant à celle mentionnée sur le DAA ou DAC présenté pour validation, les services douaniers ne valideront pas ce document d'accompagnement.

Cas particulier 

Dans le cas où l'utilisateur de jus de raisins ou des jus de raisins concentrés objets d'une demande d'aide (par exemple un stockeur) renvoie ces jus vers un autre opérateur installé dans la Communauté européenne (par exemple un embouteilleur ou fabricant de produits comestibles), il a l'obligation :

- de s'assurer que cet opérateur a signé un engagement écrit,

et

- de présenter cet engagement, et non son propre engagement, aux services douaniers dont il dépend
.

(  Annotation du document d'accompagnement

A la réception des jus de raisins, l'utilisateur doit annoter le DAA ou DAC en case C "certificat de réception" des exemplaires 2, 3 et 4 en indiquant les mentions suivantes :

· désignation du bureau de douane dont il dépend ;

· date et lieu de réception des marchandises ;

· désignation des marchandises, si non conformes, sinon cocher la case "envoi conforme" ;

· signature autorisée de l'utilisateur, avec lieu et date de la signature, nom du signataire (les délégataires doivent être signalés au bureau de douane) et nom de l'entreprise. Le cachet de l'entreprise peut être utilisé pour obtenir une mention plus lisible du nom de l'entreprise et, le cas échéant, de la date, du lieu ou du nom du signataire.

Si la quantité ou la qualité du produit reçu n'est pas conforme aux indications figurant sur le document d'accompagnement, l'utilisateur doit refuser la marchandise. Il doit mentionner en case C du certificat de réception son refus de prise en charge de la marchandise
. Lorsqu'il reçoit l'exemplaire n° 3 validé du DAA ou DAC, l'élaborateur doit inscrire par une contre écriture dans sa comptabilité matières le produit renvoyé compte tenu des règles d'apurement des documents d'accompagnement prévues par la réglementation communautaire relative à l'aide à l'élaboration de jus de raisins.

(  Présentation du document d'accompagnement aux services douaniers

Dans le délai prévu pour la durée du transport mentionné case 17 du DAA ou DAC, et au plus tard dans les quinze jours qui suivent la réception des jus de raisins, l'utilisateur doit adresser aux services douaniers dont il dépend les exemplaires  n° 2, 3 et 4 du DAA ou du DAC afférents à l'expédition des jus de raisins  par l'élaborateur, aux fins de validation.

Même si l'utilisateur dispose d’une machine à timbrer, il n'est pas autorisé à l'utiliser pour valider les exemplaires 2, 3 et 4 du DAA ou du DAC couvrant la circulation de jus de raisins.

b.  Obligations des services douaniers
( Validation des exemplaires 2, 3 et 4 du DAA ou DAC ayant accompagné le transport des jus de raisins entre l'élaborateur et l'utilisateur22.

Les services douaniers doivent valider les exemplaires n° 2, 3 et 4 du DAA ou DAC ayant accompagné le transport des jus de raisins entre l'élaborateur et l'utilisateur par apposition du cachet "ND".

Les services douaniers valident ce document dans la mesure où :

( figure en case 23 du DAA ou DAC la mention "application de l'article 7.3.a du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié",

( ils disposent  :

- de l'engagement écrit de l'utilisateur pour la campagne viticole mentionnée en case 23 du DAA ou DAC,

ou 

- de l'engagement écrit de l'opérateur installé dans la Communauté européenne lorsque l'utilisateur lui a réexpédié les jus de raisins ou les jus de raisins concentrés pour la campagne viticole mentionnée en case 23 du DAA ou DAC initial.

( Renvoi à l'élaborateur de l'exemplaire n° 3 du DAA ou DAC ayant accompagné le transport des jus de raisins ou des jus de raisins concentrés de l'élaborateur à l'utilisateur22
Après validation de l'exemplaire n° 3 du DAA ou DAC ayant accompagné le transport des jus de raisins entre l'élaborateur et l'utilisateur, il appartient aux services douaniers de renvoyer cet exemplaire à l'élaborateur dans les 30 jours suivant la validation du document.

Tout retard dans l'envoi de ce document doit être justifié et faire l'objet d'une mention sur ce document dans la case contrôle. 

II. - CIRCULATION INTRA COMMUNAUTAIRE

A.  Transport de la France vers un autre Etat membre : 
1) Document d'accompagnement applicable

Le transport commençant sur le territoire national, les moûts de raisins, les moûts de raisins concentrés ainsi que les jus de raisins concentrés ou non circulent sous DAA ou DAC16.

Les Etats membres doivent viser l'exemplaire 3 du DAA et le renvoyer à l'expéditeur.

2) Les conditions d'établissement et de validation des documents d'accompagnement au départ 
des produits

Les DAA et des DAC au départ des produits sont validés dans les conditions exposées aux points I.C et D du titre I de la partie III de la présente instruction.

3) Validation à l'arrivée et apurement des documents d'accompagnement dans l'Etat membre 
de destination

La réglementation communautaire relative à l'élaboration des jus de raisins est applicable dans l'ensemble des Etat membres.

En conséquence, les élaborateurs français doivent s'assurer auprès des utilisateurs installés dans un autre Etat membre que les conditions et les délais d'apurement prévus par cette réglementation tels qu'exposés précédemment, sont respectés par ces utilisateurs et les services compétents en la matière dans l'Etat membre de destination. Dans le cas contraire, l'aide ne pourrait pas leur être versée.

B.  Transport en provenance d'un autre Etat membre 

1) Document d'accompagnement applicable
La réglementation communautaire
 prévoit que les produits qui ne sont pas soumis aux formalités à la circulation fixées par les dispositions de la directive 92/12/CEE peuvent circuler sous tout document comportant les indications suivantes :

- le nom et adresse de l'expéditeur ;

- le nom et adresse du destinataire ;

- le numéro de référence destiné à individualiser le document d'accompagnement ;

- la date d'établissement, ainsi que la date d'expédition, lorsqu'elle est différente de la date d'établissement  ;

- la désignation du produit transporté conformément aux dispositions communautaires et nationales ;

- la quantité de produit transporté ;

- l'indice réfractométrique ou la masse volumique ;

- la zone viticole pour les raisins frais et les moûts concentrés ou non ;

- les manipulations réalisées et visées à l'annexe II du règlement (CE) n° 884/2001 de la Commission du 24 avril 2001 portant modalités d'application relatives aux documents accompagnant les produits viti-vinicoles et aux registres à tenir dans le secteur viti-vinicole.

Ces produits peuvent également circuler sous le document établi conformément au modèle présenté à l'annexe III (document "annexe III") du règlement (CE) n° 884/2001 sus-mentionné
.

En conséquence, le transport de moûts de raisins, de moûts de raisins concentrés ou de jus de raisins en provenance d'un autre Etat membre, circulant sous couvert d'un document établi conformément aux dispositions réglementaires sus-exposées, est régulier.

Dans ces conditions, aucune infraction ne doit être relevée à l'occasion de contrôle de ces transports.

2) Validation à l'arrivée et apurement des documents d'accompagnement établis dans un autre Etat membre

a. Transport de raisins frais, de moûts de raisins ou de moûts de raisins concentrés  entre un opérateur installé dans un autre Etat membre et un élaborateur installé sur le territoire national

Lorsqu'un élaborateur installé en France, utilise des raisins frais, des moûts de raisins ou des moûts de raisins concentrés en provenance d'un autre Etat membre pour l'élaboration de jus de raisins, les documents afférents au transport de ces produits entre l'Etat membre de provenance et l'élaborateur doivent être établis conformément aux dispositions communautaires
 pour que ce dernier puisse bénéficier de l'aide à l'élaboration de jus de raisins.

La validation à l'arrivée et l'apurement sont effectués dans les conditions suivantes :

· si le document d'accompagnement est un DAA ou DAC, la validation et l'apurement sont effectués conformément aux dispositions de droit commun exposées au titre V de la DA 00-189 relative à la circulation des produits soumis à accises 21 ;

· si le document d'accompagnement n'est pas un DAA ou DAC (documents de type annexe III du règlement (CE) n° 884/2001), l'élaborateur doit faire valider l'exemplaire reçu par le service des douanes et le conserver à l'appui de sa comptabilité matières. S'il est entrepositaire agréé et dispose d'une machine à timbrer, il peut l'utiliser pour valider lui-même le document reçu. Il est précisé que la procédure des DAA pour ordre est supprimée.

b. Transport de jus de raisins d’un élaborateur installé dans un autre Etat membre à destination d’un utilisateur installé sur le territoire national
Lorsque les jus de raisins font l'objet d'une demande d'aide par l'élaborateur ayant expédié ces jus de raisins, l'utilisateur doit demander la validation à l'arrivée et l'apurement des documents accompagnant leur transport auprès des services douaniers
. 

En l'absence de validation des documents, l'élaborateur ne peut prétendre au bénéfice de l'aide.

La validation et l'apurement des documents d'accompagnement sont réalisés dans les conditions suivantes :

- si le document d'accompagnement est un DAA ou DAC, l'utilisateur doit faire valider l'exemplaire reçu par le service des douanes sur présentation de l'engagement écrit de l'utilisateur (cf. les dispositions concernant l'engagement écrit prévues au point E.3 du titre I de la troisième partie);

- si le document d'accompagnement n'est pas un DAA ou DAC (documents de type annexe III du règlement (CE) n°884/2001), l'utilisateur le transmet au service des douanes qui le vise au vu de son engagement écrit (cf. les dispositions concernant l'engagement écrit prévues au point E.3 du titre I de la troisième partie).

Dans les deux cas, il appartient aux services douaniers de renvoyer un exemplaire à l'élaborateur situé dans l'autre Etat membre dans les 30 jours suivant la validation du document (cf. point D.3 et E.3 du titre I de la troisième partie de la présente instruction). L'utilisateur conserve une copie du document visé à l'appui de sa comptabilité matières.

c. Transport de jus de raisins d’un utilisateur installé dans un autre Etat membre à destination d’un opérateur installé sur le territoire national 

La validation à l'arrivée et l'apurement par les services douaniers des documents d'accompagnement afférents aux transports de jus de raisins d’un utilisateur (par exemple un stockeur) installé dans un autre Etat membre à destination d’un opérateur (par exemple un embouteilleur ou un fabricant de produits comestibles) installé sur le territoire national sont effectués dans les conditions suivantes : 

- si le document d'accompagnement est un DAA ou DAC, la validation et l'apurement sont effectués conformément aux dispositions de droit commun exposées au titre V de la DA 00-189 relative à la circulation des produits soumis à accises21 ;

- si le document d'accompagnement n'est pas un DAA ou DAC (documents de type annexe III du règlement (CEE) n°884/2001), l'opérateur doit faire valider l'exemplaire reçu par le service des douanes et le conserver à l'appui de sa comptabilité matières. S'il est entrepositaire agréé et dispose d'une machine à timbrer, il peut l'utiliser pour valider lui-même le document reçu. Il est précisé que la procédure des DAA pour ordre est supprimée.

III. - EXPORTATION DES JUS DE RAISINS VERS UN PAYS TIERS.

A. Exportation directe de jus de raisins par l'élaborateur
1) Obligations de l'élaborateur
L'élaborateur ou l'entreprise qui réalise pour le compte de l'élaborateur le transport et les formalités à l'exportation doit présenter au bureau de douane de sortie du territoire douanier de l'Union européenne un document d'accompagnement. 

Selon l'Etat membre d'expédition des produits, le document d'accompagnement pourra être un DAA ou DAC ou un document de type annexe III du règlement (CE) n° 884/2001. Lorsque l'élaborateur exportateur est situé en France, il s'agira toujours d'un DAA ou DAC.

Le DAA ou DAC présenté pour l'exportation doit comporter les mentions suivantes :

· en case 7, nom du destinataire pays tiers et de l'intermédiaire chargé des formalités douanières au point de sortie du territoire communautaire ; 

· en case 7a, mention "EXPORTATION HORS DE LA COMMUNAUTE" et désignation du lieu d'exportation ; 

· en case C "certificat de réception", indication du numéro de la déclaration d'exportation (DAU) et du contrat de transport.

Le document de type annexe III présenté pour l'exportation doit comporter la mention de la date et du numéro de la déclaration d'exportation.

La déclaration d'exportation (DAU) doit réciproquement comporter en case 44 la référence au document d'accompagnement présenté pour couvrir la circulation des produits (date et numéro du DAA ou DAC ou du document de type annexe III).

2) Obligations des services douaniers du bureau de douane de sortie du territoire 
 douanier de l'Union européenne

Les services douaniers visent le document d'accompagnement dans les conditions
 suivantes :

· apposition de la mention "EXPORT" en rouge et du cachet "ND" en case C sur tous les exemplaires du DAA/DAC ;

· apposition de la mention "EXPORTÉ" et du cachet "ND" sur tous les exemplaires du document de type annexe III.

Ils ne procèdent à cette validation que sur présentation de la preuve de la sortie effective des jus de raisins hors du territoire douanier de l'Union européenne : présentation de la déclaration d'exportation "DAU" afférente aux jus de raisins considérés et visée à une date antérieure et document de chargement du moyen de transport qui quitte le territoire communautaire (manifeste de bord, lettre de transport aérien, lettre de voiture, etc.).
B. Exportation par l'utilisateur situé en France27
1) Obligations de l'utilisateur 

Le circuit documentaire est le suivant :

· l'utilisateur reçoit les jus de raisins d'un élaborateur situé ou non dans un autre Etat membre sous couvert d'un DAA ou DAC ou d'un document d'accompagnement de type annexe III du règlement (CE) n° 884/2001. Ce document est visé par le service des douanes de l'utilisateur, au vu de l'engagement écrit
. Le service renvoie l'exemplaire n°3 visé du DAA ou DAC ou un exemplaire visé du document de type annexe III à l'élaborateur, pour apurement ; 

· aux fins d'exportation, l'utilisateur émet un DAA ou DAC non cautionné pour accompagner les jus de raisins au point de sortie du territoire communautaire. Il mentionne obligatoirement sur ce DAA ou DAC les références du titre de mouvement antérieur qui a couvert l'envoi de ces produits par l'élaborateur. Sa comptabilité matières doit permettre un suivi strict des marchandises, établissant le lien entre le DAA ou DAC entrant (élaborateur) et le DAA ou DAC sortant (exportation). Ce DAA ou DAC est validé par le service des douanes de sortie du territoire communautaire pour valoir justificatif d'exportation.
L'utilisateur ou l'entreprise qui réalise pour son compte le transport et les formalités à l'exportation doit présenter un DAA ou DAC au bureau de douane de sortie du territoire douanier de l'Union européenne comportant les mentions suivantes :

· en case 7, nom du destinataire pays tiers et de l'intermédiaire chargé des formalités douanières au point de sortie du territoire communautaire ; 

· en case 7a, mention "EXPORTATION HORS DE LA COMMUNAUTE" et désignation du lieu d'exportation ; 

· en case C "certificat de réception", indication du numéro de la déclaration d'exportation (DAU) et du contrat de transport ;

· en case 23, les références du DAA ou DAC ou du document d'accompagnement (de type annexe III) initial, émis par l'élaborateur pour couvrir la circulation des jus de raisins jusque chez l'utilisateur, inscrit en entrée dans la comptabilité matières de l'utilisateur.

La déclaration d'exportation (DAU) doit réciproquement comporter en case 44 la référence, la date et le numéro du DAA ou DAC.
· l'utilisateur, dont l'opération d'exportation est apurée à réception de l'exemplaire n° 3 du DAA ou DAC visé par le bureau de douane de sortie du territoire communautaire, envoie une copie de ce document à l'élaborateur. L'élaborateur détient ainsi une copie de l'exemplaire n° 3 visé du DAA ou DAC valant justificatif de sortie du territoire communautaire qui fait référence au DAA ou DAC initial inscrit en sortie de sa comptabilité matières.

2) Obligations des services douaniers

( Obligations du service des douanes dont dépend l'utilisateur 

Le service dont dépend l'utilisateur procède à la validation du document d'accompagnement initial dans les conditions suivantes :

- si le document d'accompagnement est un DAA ou DAC, l'utilisateur doit faire valider l'exemplaire reçu par le service des douanes sur présentation de l'engagement écrit de l'utilisateur (cf. les dispositions concernant l'engagement écrit prévues au point E.3 du titre I de la troisième partie) ;

- si le document d'accompagnement n'est pas un DAA ou DAC (documents de type annexe III du règlement (CE) n° 884/2001), l'utilisateur le transmet au service des douanes qui le vise au vu de son engagement écrit (cf. les dispositions concernant l'engagement écrit prévues au point E.3 du titre I de la troisième partie).

Dans les deux cas, il appartient aux services douaniers de renvoyer un exemplaire à l'élaborateur situé ou non dans l'autre Etat membre dans les 30 jours suivant la validation du document 
(cf. point D.3 et E.3 du titre I de la troisième partie de la présente instruction). L'utilisateur conserve une copie du document visé à l'appui de sa comptabilité matières.

( Obligations du bureau de sortie du territoire douanier de l'Union européenne

Les services douaniers apposent la mention "EXPORT" en rouge et le cachet "ND" en case C sur tous les exemplaires du DAA/DAC.

Ils ne procèdent à cette validation que sur présentation de la preuve de la sortie effective des jus de raisins hors du territoire douanier de l'Union européenne : présentation de la déclaration d'exportation "DAU" afférente aux jus de raisins considérés et visée à une date antérieure et document de chargement du moyen de transport qui quitte le territoire communautaire (manifeste de bord, lettre de transport aérien, lettre de voiture, etc.).

Ils renvoient ensuite immédiatement l'exemplaire n°3 visé du DAA ou DAC à l'utilisateur. Tout retard dans l'envoi de l'exemplaire n° 3 doit être justifié et faire l'objet d'une mention sur ce document dans la case contrôle. 

TITRE II  TENUE DE LA COMPTABILITE MATIERES

Au titre de l'aide à l'élaboration de jus de raisins, les élaborateurs doivent tenir une comptabilité matières
.

Le bénéfice de l'aide étant réservé aux produits issus de raisins mono fin cuve ou double fin cuve/autres utilisations, l'obligation de tenue d'une comptabilité matières ne concerne que ces produits.

Les produits non communautaires ne pouvant pas bénéficier de l'aide à l'élaboration des jus de raisins, il est nécessaire que la comptabilité matières présente des comptes distincts pour les mouvements de matières premières d'origine communautaire et ceux relatifs aux matières premières originaires des pays tiers.

Toute comptabilité matières qui ne permettrait pas d'établir la nature précise des produits, ainsi que leur provenance et leur origine, entraînerait l'exclusion des produits repris dans cette comptabilité de l'aide à l'élaboration de jus de raisins.

I. - MENTIONS DEVANT FIGURER DANS LA COMPTABILITE-MATIERES

Au titre de la réglementation relative à l'aide à l'élaboration de jus de raisins, doivent être enregistrées dans la comptabilité matières de l'élaborateur les informations suivantes : 

- la nature et les quantités des matières premières entrées chaque jour dans ses installations ;

- le nom et l'adresse du ou de ses vendeurs ;

- les quantités et la valeur brix des produits mis en œuvre chaque jour ( jusqu'au 31/12/2001, il convenait d'indiquer la masse volumique des produits mis en œuvre à la place de l'indication de la valeur brix
);

- les quantités de jus de raisins obtenus chaque jour après transformation ;

- les quantités de jus de raisins sorties chaque jour de ses installations ainsi que le nom et l'adresse du ou de ses destinataires et/ou la quantité de jus de raisins utilisée quotidiennement dans ses propres instatllations ;

- les références aux documents d'accompagnement relatifs aux mouvements des produits dans les  installations tant en entrées qu'en sorties.

II. - POSSIBILITE POUR LES REGISTRES VITI-VITICOLES DE CONSTITUER LA COMPTABILITE MATIERES

En application la réglementation communautaire
, en tant que détenteurs de produits viti-vinicoles, les élaborateurs de jus de raisins, qu'ils demandent ou non le bénéfice de l'aide communautaire, ainsi que les utilisateurs de ces jus sont soumis à l'obligation de tenue des registres viti-vinicoles, à savoir registres d'entrées et de sorties, registres de manipulations et registres de détention de produits servant aux manipulations.

Les modalités de tenue de ces registres sont explicitées dans la décision administrative relative à la comptabilité matières et aux registres viti-vinicoles
.

Dans la mesure où les registres viti-vinicoles  comportent les informations devant apparaître dans la comptabilité matières dont la tenue conditionne l'octroi de l'aide à l'élaboration de jus de raisins, celle-ci peut être constituée par ces registres.

III. - PRESENTATION DES PIECES JUSTIFICATIVES DE LA COMPTABILITE MATIERES A
TOUTE REQUISITION DES SERVICES DOUANIERS 

Lors des contrôles, les élaborateurs présentent, à première réquisition du service des douanes et droits indirects, les comptabilités matières, registres et toutes pièces justificatives en relation avec les opérations aidées. 

TITRE III  AUTRES CONDITIONS D'OCTROI

I. - PRESENTATION D'UNE COPIE OU D'UN D'EXTRAIT DE LA COMPTABILITE MATIERES A L'APPUI DE LA DEMANDE D'AIDE A L'ELABORATION DE JUS DE RAISINS
A  l'appui de leur demande d'aide, les élaborateurs doivent présenter une copie ou un extrait de leur comptabilité-matières
, au plus tard :

-six mois après la fin de la campagne pour les élaborateurs en continu
,

- six mois après la fin des opérations de transformation, pour les élaborateurs occasionnels
.

Les extraits de la comptabilité-matières doivent reprendre toutes les mentions prévues par la réglementation communautaire relative à l'aide à l'élaboration de jus de raisins.

II. - PRESENTATION D'UNE COPIE DE LA DECLARATION DE RECOLTE ET ATTESTATION DE RESPECT DES OBLIGATIONS COMMUNAUTAIRES
Les élaborateurs qui transforment leur propre récolte doivent également présenter :

- une copie de la déclaration de récolte,

- une attestation de respect des obligations communautaires "AROC" lorsqu'ils procèdent à des vinifications au cours de la campagne pour laquelle la demande d'aide est présentée, ou lorsqu'ils ont procédé à une vinification au cours de la campagne précédente.

III. - PRESENTATION D'UNE COPIE DES DOCUMENTS D'ACCOMPAGNEMENT
Au plus tard six mois après la date de dépôt de leur demande d'aide, les élaborateurs doivent présenter une copie :

- du ou des documents d'accompagnement afférents aux transports des jus de raisins entre leurs installations et celles du ou des utilisateurs validés par les services de la DGDDI ou par l'autorité compétente de l'Etat membre de destination dans le cas où l'utilisateur est installé dans un autre Etat membre
,

- du ou des documents d'accompagnement comportant le cachet des services de la DGDDI authentifiant l'exportation des jus de raisins 
.

QUATRIEME PARTIE :  RÔLE DES SERVICES DOUANIERS
I. - VALIDATION DES DOCUMENTS D'ACCOMPAGNEMENT

 Les services douaniers valident les exemplaires des documents d'accompagnement selon les procédures et dans les conditions exposées dans la présente instruction.

Il est rappelé que les documents d'accompagnement ne doivent pas faire l'objet d'une validation par les services douaniers dans les cas suivants :

( lorsque les documents d'accompagnement ne sont pas établis conformément aux dispositions de la présente instruction notamment en ce qui concerne la désignation des produits, les mentions relatives à l'aide à l'élaboration de jus de raisins ou la campagne au cours de laquelle les jus de raisins ont été élaborés,

( lorsqu'au moment de la demande de validation des documents d'accompagnement par l'utilisateur des jus de raisins, ils ne disposent pas :

- d'un engagement écrit de l'utilisateur pour la campagne viti-vinivole reprise sur le ou les documents d'accompagnement, 

ou

- de la déclaration d'exportation afférente aux jus de raisins considérés visée par le bureau de douane à une date antérieure à celle du dépôt du document d'accompagnement aux fins de validation.

En outre, en l'absence d'un ou plusieurs justificatifs nécessaires, les services douaniers restituent les documents d'accompagnement dans l'attente de la présentation par l'utilisateur, en vue de leur validation, de l'engagement écrit ou de la déclaration d'exportation. Ils ne doivent en aucun cas les conserver.

Le refus de validation ainsi que les motifs de ce refus doivent être indiqués sur les documents d'accompagnement concernés dans la case contrôle.

En effet, il est impératif que les documents d'accompagnement incomplets ou irréguliers soient clairement identifiables pour que les produits auxquels ils se rapportent ne puissent pas bénéficier de l'aide à l'élaboration de jus de raisins.

De la même manière, il doit être clairement établi la raison pour laquelle les services ont refuser de procéder à la validation de ces documents d'accompagnement afin que la responsabilité de l'absence de visa sur ces documents ne puisse leur être imputée.

II. - RENVOI DU DOCUMENT D'ACCOMPAGNEMENT A  L'ELABORATEUR
Les services douaniers doivent impérativement respecter le délai prévu pour le renvoi des documents d'accompagnement à l'élaborateur (trente jours après la validation des documents d'accompagnement ou la présentation de la déclaration d'exportation).

Dans le cas contraire, il est absolument nécessaire que les motifs du non respect de ces délais soient clairement précisés sur les documents d'accompagnement concernés dans la case contrôle.

En effet, le non respect des délais de procédure pouvant entraîner une diminution du montant de l'aide ou sa suppression, la responsabilité de ces retards doit être établie sans risque de contestation possible de la part des opérateurs.

III. - CONSERVATION D'UNE COPIE DU DOCUMENT D'ACCOMPAGNEMENT

Les services douaniers conservent une copie des documents accompagnant le transport des jus de raisins entre l'élaborateur et l'utilisateur qu'ils ont validés en vu de contrôles ultérieurs de l'aide à l'élaboration de jus de raisins
.  

IV - DELIVRANCE DES AROC 

Pour les élaborateurs qui transforment une partie ou la totalité de leur récolte, les services délivreront ces documents.

� article 35.1.a du règlement (CE) n° 1493/1999 du Conseil du  17 mai 1999 portant organisation commune du marché viti-vinicole (JOCE n° L 179 du 14/7/1999)


� article 3 du règlement (CE) n° 1623/2000 de la Commission du 25 juillet 2000 fixant les modalités d'application du règlement (CE) n° 1493/1999  en ce qui concerne les mécanismes de marché (JOCE L 194 du 31/7/2000), modifié par le règlement (CE) n° 625/2003 de la Commission du 2 avril 2003 (JOCE n° L 90 du 8/4/2003)


� article 6.1 du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié


� article 6.2 du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié


� article 7.1 du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié


� article 4 du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié


� article 35.3 du règlement (CE) n° 1493/1999 et article 3 du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié


� article 5 du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié


� directive 2001/112/CE du Conseil du 20 décembre 2001 (JOCE n° L 10 du 12/1/2002)


� article 3 du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié


� articles 1.4 du règlement (CE) n° 1493/1999 et 2 du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié





� article 11.bis 1. et 3  du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié


� Titre I du règlement (CE) n° 884/2001 de la Commission du 24 avril 2001 portant modalités d'application relatives aux documents accompagnant les transports des produits viti-vinicoles et aux registres à tenir dans le secteur viti-vinicole (JOCE n° L 128 du 10/5/2001), DA n° 00-189-F/3 du 8 novembre 2000 ( BOD n° 6466 du 18/11/2000), annexe VIII de la DA n° 01-138 - F/3 �du 31 octobre 2001 (BOD n° 6533 du 13/11/2001)


� articles 1.2 du règlement (CE) n° 1493/1999 et 1.1 du règlement (CE) n° 884/2001 de la Commission du 24 avril 2001 portant modalités d'application relatives aux documents accompagnant les transports des produits viti-vinicoles et aux registres à tenir dans le secteur viti-vinicole (JOCE n° L 128 du 10/5/2001)


� article 4.1 du règlement (CE) n° 884/2001


� articles 435, 466, 468, 302 L et 302 M du code général des impôts


� Titre II DA n° 00-189-F/3 du 8 novembre 2000 ( BOD n° 6466 du 18/11/2000) et annexe VII de la DA n° 01-138 - F/3 �du 31 octobre 2001 (BOD n° 6533 du 13/11/2001)


� article 3.1 du règlement (CEE) n° 884/2001


� article 1.2 et annexe I du règlement (CE) n° 1493/1999 et article 10.3 du règlement (CE) n° 753/2002 de la Commission �du 29 avril 2002 fixant certaines modalités d'application du règlement (CE) n° 1493/1999 en ce qui concerne la désignation, la présentation et la protection de certains produits vitivinicoles (JOCE n° L 118 du 4/5/2002)


� article 7.3.a du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié


� DA n° 00-189-F/3


� article 7.3.d du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié


� article 7.2 premier alinéa du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié


� article 7.2 deuxième alinéa du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié


� article 7.3.c du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié


� question n° 103.2°) de la DA n° 01-138 du 31 octobre 2001 (BOD 6533 du 13/11/2001)


�  article 7.3.b du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié


� article 3.2.b du règlement (CEE) n° 884/2001


� article 3.3 du règlement (CE) n° 884/2001


� article 3 du règlement (CE) n° 884/2001


� article 7.3.b et d du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié


� article 7.2 du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié


� article 6.6 du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié


� règlement (CE) n° 2031/2001 de la Commission du 6 août 2001 modifiant l'annexe I du règlement (CEE) n° 2658/87 du Conseil relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier commun ( JOCE n° L 279 du 23/10/2001)


� articles 11, 14 et 15 du règlement (CE) n° 884/2001 


� DA n° 01-006 F/3 du 3 janvier 2001 publiée au BOD n° 6481 du 16 janvier 2001


� article 6.6 du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié


� articles 8.1.b et 8.2.b du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié


� article 8.1.b du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié


� article 8.2.b du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié


� article 8.3.a du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié


� article 8.3.b du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié


� article 7.4 du règlement (CE) n° 1623/2000 modifié
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